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DEPECHE DU PRESIDENT DE LA CHAMBRE DES DEPUTES
AU PRESIDENT DU CONSEIL D’ETAT

(27.3.2006)

Monsieur le Président,

Me référant à l’article 19 (2) de la loi du 12 juillet 1996 portant réforme du Conseil d’Etat, j’ai 
l’honneur de vous faire parvenir un amendement supplémentaire au projet de loi mentionné sous 
 rubrique que la Commission juridique a adopté dans sa réunion du 22 mars 2006.

Je joins, à toutes fins utiles, en annexe un nouveau texte coordonné du projet de loi mentionné sous 
rubrique. La commission a fait siennes plusieurs propositions de texte formulées par le Conseil d’Etat 
dans son avis complémentaire du 14 février 2006. Ces textes repris figurent en caractères gras. Par 
ailleurs, le texte comporte un amendement parlementaire, figurant en caractères soulignés. 

Amendement à l’article 4, paragraphe (4), alinéa 3

La commission propose d’ajouter in fine l’alinéa suivant:

„Les conditions prévues au présent paragraphe sont censées remplies, si l’expert ou le laboratoire 
ont reçu l’agrément dans un Etat membre de l’Union européenne“.

Commentaire

Le libellé tel que proposé par la Commission juridique prévoit que la condition d’agrément doit être 
remplie dans le chef de l’expert, soit dans celui du laboratoire. Ce texte reprend ainsi les solutions 
telles que retenues respectivement par le législateur belge et français.

En Belgique, l’arrêté royal modifié du 4 février 2002 pris en exécution de la loi du 22 mars 1999 
relative à la procédure d’identification par analyse ADN en matière pénale dispose que le laboratoire 
doit avoir parmi son personnel un expert pour obtenir l’agrément nécessaire.

La législation française, à savoir le décret modifié du 6 février 1997 relatif aux conditions d’agrément 
des personnes habilitées à procéder à des identifications par empreintes génétiques dans le cadre d’une 
procédure judiciaire, dispose par contre que l’expert doit avoir à sa disposition un laboratoire pour être 
agréé.

*
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Etant donné que l’évacuation du projet de loi revêt un certain caractère d’urgence, je vous saurais 
gré de bien vouloir m’envoyer l’avis du Conseil d’Etat sur l’amendement exposé ci-dessus dans les 
meilleurs délais.

J’envoie copie de la présente, pour information, au Ministre de la Justice et à la Secrétaire d’Etat 
aux Relations avec le Parlement.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma considération très distinguée.

Le Président de la Chambre des Députés,

Lucien Weiler

*

TEXTE COORDONNE

Chapitre I. – Objet

Art. 1er.– La présente loi règle le recours aux empreintes génétiques en vue de l’identification d’une 
personne, dans le cadre des enquêtes préliminaires et des instructions préparatoires en matière 
pénale.

Le traitement de ces données est soumis aux prescriptions des articles 6, paragraphe (3) et 8, para-
graphe (1) de la loi du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à l’égard du traitement des 
données à caractère personnel.

Chapitre II. – De l’établissement des empreintes génétiques

Art. 2.– L’établissement d’un code alphanumérique sur la base de l’analyse de plusieurs marqueurs 
d’acide désoxyribonucléique (ci-après „profil d’ADN“), effectuée à partir de cellules humaines décou-
vertes ou prélevées conformément aux articles 48-3 à 48-8 du Code d’instruction criminelle, ainsi que 
le traitement des données à caractère personnel y afférentes doivent être opérés conformément aux 
dispositions de la présente loi.

Art. 3.– (1) Les profils d’ADN sont établis, après l’amplification de l’ADN de cellules humaines 
par l’application de la réaction polymérase en chaîne, sur base de sept marqueurs d’ADN  au moins.

(2) A titre de test complémentaire, l’ADN mitochondrial peut également être établi comme méthode 
comparative. 

(3) Un règlement grand-ducal détermine les marqueurs visés au paragraphe (1) qui sont utilisés, 
outre les marqueurs des chromosomes X et Y. 

Art. 4.– (1) Avant de procéder à l’établissement du profil d’ADN proprement dit conformément 
aux articles 1 et 2, l’expert chargé procède à une description des cellules et à des tests d’orientation 
préalables pour déterminer la nature et l’origine du matériel biologique.

(2) L’expert compare le profil d’ADN des cellules prélevées avec celui des cellules découvertes. Il 
adresse à ce sujet un rapport motivé au procureur d’Etat ou au juge d’instruction ayant ordonné l’ana-
lyse d’ADN. Ce rapport contient, outre les données contenues dans le procès-verbal de prélèvement, 
la description détaillée des échantillons, les autres tests qui ont éventuellement été effectués, les résul-
tats de l’analyse d’ADN, le résultat de la comparaison des profils d’ADN, une interprétation de la 
signification de la comparaison et une probabilité statistique qui indique dans quelle mesure l’identifi-
cation positive diffère d’une correspondance fortuite.

(3) Dans l’hypothèse où aucun résultat n’a été obtenu pour les cellules prélevées ou si le profil 
d’ADN ne fournit pas assez d’informations pour pouvoir procéder à une comparaison, l’expert informe 
le procureur d’Etat ou le juge d’instruction ayant ordonné l’analyse d’ADN des autres techniques qui 
pourraient être utilisées pour néanmoins pouvoir effectuer éventuellement une comparaison.
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(4) Peut seul être désigné comme expert au sens du présent article une personne titulaire d’un 
diplôme de docteur en médecine, de docteur en sciences pharmaceutiques, de docteur en sciences, de 
docteur en biotechnologie ou de docteur en bio-ingénierie, d’une part, et qui dispose d’une expérience 
pratique d’au moins trois ans en matière d’analyse d’ADN, d’établissement et de comparaison de profils 
d’ADN, d’autre part.

L’expert doit être affecté à un laboratoire disposant d’un service organisé sur une base permanente 
pour recevoir les traces de cellules.

Les conditions prévues au présent paragraphe sont censées remplies, si l’expert ou le laboratoire ont 
reçu l’agrément dans un Etat membre de l’Union européenne.

Chapitre III. – Du traitement des données à caractère personnel
relatives aux empreintes génétiques

Section I. – Du traitement ADN criminalistique

Art. 5.– Il y a lieu d’entendre par „traitement ADN criminalistique“ l’insertion dans un fichier de 
profils ADN obtenus dans le cadre d’une enquête préliminaire ou d’une instruction préparatoire, confor-
mément aux dispositions du code d’instruction criminelle, leur modification, consultation, comparaison, 
conservation et leur communication aux fins de pouvoir identifier directement ou indirectement les per-
sonnes visées à l’article 48-3 du code d’instruction criminelle. 

Art. 6.– (1) Le traitement d’un profil d’ADN consistant dans l’insertion de ce profil, ou des données 
y relatives telles que visées à l’article 13, dans le traitement ADN criminalistique est effectué sur 
décision du procureur d’Etat ou du juge d’instruction ayant ordonné l’établissement du profil d’ADN 
en cause dans le cadre d’une enquête préliminaire ou d’une instruction préparatoire dont il est saisi.

(2) L’insertion dans le traitement ADN criminalistique d’un profil d’ADN établi sur base de cellules 
humaines découvertes au sens de l’article 48-4 paragraphe (2) du Code d’instruction criminelle, ou 
d’informations y relatives telles que visées à l’article 13, est effectuée par le procureur d’Etat ou le 
juge d’instruction, ou par un officier de police judiciaire agissant sur instruction d’un de ces 
magistrats.

(3) L’insertion dans le traitement ADN criminalistique d’un profil d’ADN établi sur base de cellules 
humaines prélevées sur une personne déterminée, volontairement ou sous contrainte physique, est 
effectuée lorsque la comparaison visée à l’article 48-6 paragraphe (2) du Code d’instruction criminelle 
a été positive. Si le profil d’ADN en cause fait déjà l’objet du traitement ADN criminalistique, les 
informations y relatives telles que visées à l’article 13 y sont ajoutées.

En cas de comparaison négative, le profil d’ADN n’est pas inséré au traitement ADN 
criminalistique.

Art. 7.– (1) Un profil d’ADN ayant pu être attribué à une personne déterminée ainsi que les infor-
mations y relatives peuvent faire l’objet du traitement ADN criminalistique jusqu’au jour où:

1. la personne à laquelle il se rapporte a été acquittée, par une décision judiciaire coulée en force de 
chose jugée, pour les faits ayant donné lieu à l’établissement de son profil d’ADN, ou

2. les faits ayant donné lieu à l’établissement du profil d’ADN en cause sont prescrits, ou

3. un délai de 10 ans s’est écoulé après le décès de cette personne.

(2) Toutefois, nonobstant le paragraphe précédent, les informations y visées peuvent néanmoins être 
maintenues au traitement ADN criminalistique si le profil d’ADN en cause a fait l’objet d’une compa-
raison positive en relation avec les faits d’une enquête préliminaire ou d’une instruction préparatoire 
qui justifient le maintien de ces informations au traitement ADN criminalistique.

(3) En cas de condamnation, coulée en force de chose jugée, d’une personne à une peine d’empri-
sonnement ou à une peine plus lourde, les données relatives au profil d’ADN de cette personne font 
l’objet du traitement ADN condamnés visé à la section II.
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(4) Le profil d’ADN qui n’a pas pu être attribué à une personne déterminée ne peut plus faire l’objet 
d’un traitement ADN criminalistique 30 ans après son établissement.

(5) Tout traitement des données faisant l’objet du traitement ADN criminalistique autre que l’inser-
tion, la consultation, la comparaison ou l’ajout d’une des informations visées à l’article 13 doit faire 
l’objet d’une autorisation du procureur général d’Etat ou du magistrat délégué par lui à cette fin.

Section II. – Du traitement ADN condamnés

 Art. 8.– (1) Il y a lieu d’entendre par „traitement ADN condamnés“ l’insertion dans un fichier de 
profils ADN de personnes condamnées, conformément aux dispositions du code d’instruction criminelle, 
leur modification, consultation, comparaison, conservation et leur communication aux fins de pouvoir 
identifier directement ou indirectement les personnes visées à l’article 48-3 du code d’instruction 
criminelle. 

(2) Sans préjudice de l’article 48-6 paragraphe (2) du Code d’instruction criminelle, ne peuvent faire 
l’objet du traitement ADN condamnés que:

1. les profils d’ADN faisant partie du traitement ADN criminalistique qui ont pu être attribués à une 
personne déterminée ayant fait l’objet d’une condamnation définitive à une peine d’emprisonnement 
ou une peine plus lourde, et

2. les profils d’ADN établis en exécution de l’article 48-7 du Code d’instruction criminelle.

(3) Les profils d’ADN visés au paragraphe précédent sont insérés au traitement ADN condamnés 
sur décision du procureur général d’Etat ou du magistrat délégué par lui à cette fin.

Art. 9.– (1) Les profils d’ADN faisant l’objet du traitement ADN condamnés ne sont accessibles à 
des fins de consultation et de comparaison qu’au procureur d’Etat et au juge d’instruction saisis d’une 
enquête préliminaire ou d’une instruction préparatoire dans le cadre de laquelle un profil d’ADN a été 
établi, ainsi qu’aux experts dans l’intérêt des missions leur confiées et aux officiers de police judiciaire 
agissant sur instruction du procureur d’Etat ou du juge d’instruction.

(2) Tout traitement des données faisant l’objet du traitement ADN condamnés autre que la consul-
tation ou la comparaison doit faire l’objet d’une autorisation préalable du procureur général d’Etat ou 
du magistrat délégué par lui à cette fin.

Art. 10.– Un profil d’ADN, ainsi que les données à caractère personnel y afférentes, ne peuvent 
plus faire l’objet du traitement ADN condamnés 10 ans après le décès de la personne à laquelle ces 
informations se rapportent.

Art. 11.– (1) Les dispositions des articles 14, 6, paragraphes (1) et (3), 7, paragraphes (1) à (4), 8, 
paragraphe (2), 9 paragraphe (1) et 10 sont à observer sous peine de nullité.

(2) Les dispositions des articles 48-2 et 126 à 126-2 du Code d’instruction criminelle sont respecti-
vement applicables aux demandes en nullité des actes posés en application des articles 2 à 10 et 13 à 
16 de la présente loi, suivant que l’acte en cause a été posé dans le cadre d’une enquête préliminaire 
ou d’une instruction préparatoire.

Art. 12.– (1) En dehors des hypothèses visées par l’article 11, la personne concernée peut, par simple 
requête, présenter une demande en nullité d’un acte posé par le procureur général d’Etat en exécution 
de la présente loi à la chambre du conseil du tribunal d’arrondissement de son domicile ou du lieu de 
sa résidence habituelle ou, à défaut, du tribunal d’arrondissement de Luxembourg. Cette requête doit 
être déposée, sous peine de forclusion, dans un délai de dix jours à partir de la connaissance de l’acte 
par le requérant. La requête est communiquée au procureur général d’Etat par la voie du greffe qui 
avise les parties du jour, de l’heure et du lieu de l’audience au moins huit jours à l’avance par lettre 
recommandée. La personne concernée, son conseil et le ministère public ont seuls le droit d’y assister 
et de fournir tels mémoires et de faire telles réquisitions, verbales ou écrites, qu’ils jugent convenables. 
La chambre du conseil statue sur la demande par un jugement qui est susceptible d’appel et d’un recours 
en cassation.
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(2) L’appel est porté devant la chambre du conseil de la cour d’appel. Il est consigné sur un registre 
tenu à cet effet au greffe du tribunal d’arrondissement dont relève la chambre du conseil. Il doit être 
formé dans un délai de cinq jours, qui court contre le ministère public à compter du jour de l’ordon-
nance et contre la personne concernée à compter du jour de la notification de l’ordonnance. Le greffier 
avertit la partie intimée de la déclaration d’appel dans les vingt-quatre heures de la consignation sur 
le registre.

(3) La personne concernée, son conseil et le procureur général d’Etat, qui sont avertis par le greffier 
au moins huit jours à l’avance du jour, de l’heure et du lieu de l’audience, ont seuls le droit d’y assister 
et de fournir tels mémoires et de faire telles réquisitions, verbales ou écrites, qu’ils jugent 
convenables.

(4) Les formalités du présent article sont à observer à peine de nullité, sauf si la personne concernée 
ou son conseil y a renoncé. Les notifications et avertissements visés au présent article se font dans les 
formes prévues pour les notifications en matière répressive. Un recours en cassation est ouvert selon 
les modalités prévues par la loi modifiée du 18 février 1885 sur les pourvois et la procédure en 
cassation.

(5) La demande en nullité visée au présent article est irrecevable lorsque le ou les actes argués de 
nullité ont été posés par ou sur instruction du procureur d’Etat ou du juge d’instruction dans un des 
cas prévus à l’article 48-3 paragraphe (1) du Code d’instruction criminelle.

Section III. – Dispositions communes aux traitements ADN criminalistique
et ADN condamnés

Art. 13.– (1) Les profils d’ADN visés par la présente loi peuvent seulement être traités avec les 
informations suivantes:

 1. le nom complet, la date de naissance et le sexe de la personne sur laquelle les cellules ont été pré-
levées ou, en cas de cellules humaines découvertes, le lieu exact, la date et l’heure auxquels les 
cellules humaines ont été découvertes;

 2. la référence du dossier de l’enquête préliminaire ou de l’instruction préparatoire dans le cadre de 
laquelle le prélèvement a été effectué ou les cellules humaines découvertes;

 3. le numéro attribué à l’échantillon de cellules humaines lors de sa remise à l’expert;

 4. la désignation exacte du laboratoire et l’identité de l’expert ayant procédé à l’établissement du 
profil d’ADN;

 5. le nom du magistrat ayant ordonné le prélèvement;

 6. les faits pour lesquels l’établissement du profil d’ADN a été ordonné;

 7. la ou les qualités en vertu desquelles le profil d’ADN d’une personne déterminée a été établi ainsi 
que, le cas échéant, les dates lors desquelles ces qualités ont changé;

 8. les informations relatives aux comparaisons positives qui ont été faites entre le profil d’ADN en 
cause et d’autres profils d’ADN;

 9. pour autant que le traitement ADN condamnés est concerné, la juridiction, la date, les peines et 
les faits pour lesquels une condamnation a été prononcée;

10. les informations visées à l’article 14.

(2) Un profil d’ADN établi est à considérer comme donnée à caractère personnel, au sens de la loi 
du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à l’égard du traitement des données à caractère 
personnel, à partir du moment où le code alphanumérique de l’analyse d’ADN a été associé à une 
information relative à la personne physique en cause permettant de l’identifier.

Art. 14.– (1) Lors de chaque consultation d’un profil d’ADN, de chaque comparaison entre plusieurs 
profils d’ADN ou de chaque modification des données relatives à un profil d’ADN, les informations 
suivantes doivent être enregistrées:

1. les nom et prénoms de la personne physique ayant procédé à l’opération en cause;

2. la date et l’heure de l’opération;
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3. la référence du dossier de l’enquête préliminaire ou de l’instruction préparatoire dans le cadre de 
laquelle l’opération a été effectuée.

(2) La consultation de données d’ADN gérées par des Etats, organisations ou institutions interna-
tionales s’effectue dans le respect du paragraphe (1) du présent article.

Art. 15.– (1) Les traitements ADN criminalistique et ADN condamnés sont effectués sous la res-
ponsabilité du procureur général d’Etat; il peut déléguer l’exercice de ses attributions à un magistrat 
du parquet général.

(2) Les traitements ADN criminalistique et ADN condamnés ne peuvent faire l’objet d’aucune 
interconnexion, entre eux ou avec d’autres traitements de données à caractère personnel, autre que 
celles prévues par la présente loi.

Art. 16.– La communication des données des traitements ADN criminalistique et ADN condamnés 
est autorisée:

1. aux autorités judiciaires nationales pour tout ce qui est de leur compétence;

2. aux experts dans l’intérêt des missions leur confiées et aux officiers de police judiciaire agissant sur 
instruction du procureur d’Etat ou du juge d’instruction dans le cadre des enquêtes préliminaires et 
instructions préparatoires dont ces magistrats sont saisis;

3. à d’autres Etats, organisations ou institutions internationales, en application de dispositions de droit 
international. 

Chapitre IV. – Disposition complétant et modifiant le Code d’instruction criminelle

Art. 17.– Le Code d’instruction criminelle est respectivement modifié et complété comme suit:

1. Il est inséré au titre II du livre I du Code d’instruction criminelle un chapitre V rédigé comme 
suit:

„Chapitre V. – Des procédures d’identification par empreintes génétiques

Art. 48-3.– (1) Un profil d’acide désoxyribonucléique (ci-après „ADN“) d’une personne ne peut 
être établi qu’en vue de la comparaison de ce profil avec d’autres profils d’ADN aux fins de pouvoir 
identifier des personnes concernées par une des hypothèses prévues aux articles 39 paragraphe (4), 
44 paragraphes (2) et (4), 45 paragraphe (6), 47-1 et 51 paragraphe (2), ainsi qu’aux fins de l’appli-
cation de l’article 48-7. Dans tous les cas, les profils d’ADN ne peuvent être établis que sur base 
de segments d’ADN non codants.

(2) Le procureur d’Etat, conformément aux articles 39 paragraphe (4), 44 paragraphe (2), 45 
paragraphe (6) et 47-1, et le juge d’instruction, conformément aux articles 44 paragraphe (4) et 51 
paragraphe (2), peuvent ordonner qu’il soit procédé à un prélèvement de cellules humaines sur une 
personne aux fins de l’établissement d’un profil ADN de comparaison.

(3) Sauf dans les hypothèses prévues par les articles 39 paragraphe (4), 44 paragraphes (2) et (4), 
45 paragraphe (6) et 48-7, le prélèvement de cellules humaines ne peut être ordonné que si des cel-
lules humaines ont été découvertes et recueillies dans le cadre de l’enquête préliminaire ou de 
l’instruction préparatoire dont le procureur d’Etat ou le juge d’instruction est saisi.

Art. 48-4.– (1) Le prélèvement de cellules humaines nécessaire à l’établissement du profil d’ADN 
s’obtient par frottis buccal, collecte de bulbes pileux ou par une prise de sang. Les deux premiers pré-
lèvements ne peuvent être exécutés que par un officier de police judiciaire alors que la prise de sang 
ne peut être pratiquée que par un médecin agissant en présence d’un officier de police judiciaire.

(2) Le procureur d’Etat et le juge d’instruction peuvent également ordonner qu’il soit procédé à 
l’établissement d’un profil d’ADN sur la base de cellules humaines qui ont été découvertes et 
recueillies dans le cadre de l’enquête préliminaire ou de l’instruction préparatoire dont ils sont saisis. 
Les profils d’ADN ainsi établis font l’objet des traitements prévus à l’article 48-6 paragraphes (1) 
à (3) et à l’article 6 paragraphe (2) de la loi du [date de la présente loi] relative aux empreintes 
génétiques en matière pénale.
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Art. 48-5.– (1) La personne à l’égard de laquelle un prélèvement de cellules humaines a été 
ordonné par le procureur d’Etat ou le juge d’instruction est informée de cette décision. En cas 
 d’accord de la personne concernée de se soumettre au prélèvement de cellules humaines, elle doit 
être informée, préalablement au prélèvement, des circonstances des faits faisant l’objet de l’enquête 
préliminaire ou de l’instruction préparatoire et notamment du fait qu’elle a le choix entre les trois 
modalités de prélèvement visées à l’article 48-4, paragraphe (1) et que le profil d’ADN établi sur 
base du prélèvement effectué sur sa personne fera l’objet des traitements visés à l’article 48-6, 
paragraphes (1) à (3) du présent Code ainsi qu’aux articles 6, paragraphe (3) et 8, paragraphe (2) 
de la loi du [date de la présente loi] relative aux empreintes génétiques en matière pénale.

(2) Il est fait mention des informations visées au paragraphe précédent dans l’accord écrit de la 
personne concernée. Si celle-ci n’a pas encore atteint l’âge de 14 ans révolus, l’accord devra être 
donné par son représentant légal.

(3) En l’absence d’accord de la personne concernée, le prélèvement peut être exercé sous la 
contrainte physique si cette personne paraît présenter un lien direct avec la réalisation des faits en 
cause et si ces faits emportent une peine criminelle ou peine correctionnelle dont le maximum est égal 
ou supérieur à deux ans d’emprisonnement. La contrainte physique est exclue pour la prise de sang. 
Le refus de la personne concernée de se soumettre au prélèvement de cellules humaines sera consigné 
au procès-verbal visé à l’article 48-8.

Art. 48-6.– (1) Le procureur d’Etat et le juge d’instruction désignent un expert qualifié au sens 
de l’article 4, paragraphe (4) de la loi du [date de la présente loi] relative aux empreintes génétiques 
en matière pénale pour établir le profil d’ADN des cellules humaines prélevées.

(2) Le profil d’ADN ainsi établi peut être comparé:

1. avec les autres profils d’ADN dressés dans le cadre de l’enquête préliminaire ou de l’instruction 
préparatoire dans laquelle le profil d’ADN en cause a été établi, et

2. avec les profils d’ADN des personnes dont le profil a été établi en application des articles 48-3 
à 48-5 et qui font l’objet du traitement ADN criminalistique visé par la loi du [date de la présente 
loi] relative aux empreintes génétiques en matière pénale, et

3. avec les profils d’ADN qui font l’objet du traitement ADN condamnés visé par la même loi.

(3) Dans l’intérêt de la manifestation de la vérité, les traitements de données consistant dans la 
consultation et la comparaison des profils d’ADN sont effectués par le procureur d’Etat ou par le 
juge d’instruction saisis par une enquête préliminaire ou une instruction préparatoire dans le cadre 
de laquelle l’établissement d’un profil d’ADN paraît justifié ou a été effectué, ainsi que, sous la 
responsabilité de ces magistrats, par les experts dans l’intérêt des missions leur confiées et par les 
officiers de police judiciaire agissant sur instruction du procureur d’Etat ou du juge d’instruction.

(4) Lorsque des cellules humaines ont été prélevées sur une personne déterminée en vue de 
l’établissement d’un profil d’ADN, volontairement ou sous contrainte physique, le résultat de la 
comparaison visée au paragraphe précédent est communiqué à l’intéressé endéans les deux mois 
après que le procureur d’Etat ou le juge d’instruction ayant ordonné la comparaison en a pris 
connaissance. Cette communication est effectuée soit par lettre recommandée à la poste, soit verba-
lement par le procureur d’Etat ou le juge d’instruction ayant ordonné la comparaison, ou par un 
officier de police judiciaire agissant sur instruction d’un de ces magistrats. La communication ver-
bale du résultat doit faire l’objet d’un procès-verbal ou d’un acte d’instruction. Sur décision motivée 
du procureur d’Etat ou du juge d’instruction ayant ordonné la comparaison en cause, le délai de 
communication du résultat peut être porté à un an si les intérêts de l’enquête préliminaire ou de 
l’instruction préparatoire l’exigent. L’intéressé a le droit, endéans un délai de 10 jours à partir de la 
communication, de demander au procureur d’Etat ou au juge d’instruction l’établissement d’un profil 
d’ADN par un deuxième expert à désigner conformément aux dispositions du paragraphe 1er.

Art. 48-7.– (1) Il sera procédé, au besoin sous contrainte physique, à un prélèvement de cellules 
humaines aux fins d’établissement d’un profil d’ADN sur chaque personne qui a été condamnée par 
une décision judiciaire coulée en force de chose jugée à une peine d’emprisonnement ou à une peine 
plus lourde pour:

 1. les infractions d’attentats et de complots visant la personne du Grand-Duc, la famille grand-
ducale, la forme du Gouvernement ainsi que la sûreté extérieure et intérieure du Grand-Duché 
de Luxembourg, prévues aux articles 101 à 133 du Code pénal;
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 2. les infractions de terrorisme prévues aux articles 135-1 à 135-6 du Code pénal;

 3. les infractions de torture prévues aux articles 260-1 à 260-4 du Code pénal;

 4. les infractions d’association de malfaiteurs et de participation à une organisation criminelle 
prévues aux articles 322 à 325 du Code pénal;

 5. les infractions d’enlèvement de mineurs prévues aux articles 364 à 371-1 du Code pénal;

 6. les infractions d’attentat à la pudeur et de viol prévues aux articles 372 à 378 du Code pénal;

 7. les infractions relatives à la prostitution, à l’exploitation et à la traite des êtres humains prévues 
aux articles 379 et 379bis du Code pénal;

 8. l’infraction sexuelle en relation avec des mineurs prévue à l’article 384 du Code pénal;

 9. les infractions de meurtre, assassinat, parricide, infanticide, empoisonnement, homicide volon-
taire non qualifié de meurtre, et de coups et blessures volontaires prévues aux articles 393 à 409 
du Code pénal;

10. les infractions d’attentat à la liberté individuelle prévues aux articles 434 à 438 du Code pénal;

11. l’infraction de prise d’otages prévue à l’article 442-1 du Code pénal;

12. les infractions de vol et d’extorsion prévues aux articles 467 à 476 du Code pénal;

13. les infractions relatives aux incendies volontaires prévues aux articles 510 à 520 du Code 
pénal;

14. les infractions prévues par la loi du 8 août 1985 portant répression du génocide.

(2) La décision de placement prononcée conformément à l’article 71 du Code pénal pour une des 
infractions visées au paragraphe (1) est assimilée, pour les besoins de l’application du présent article, 
à une condamnation pour cette infraction.

(3) L’établissement des profils d’ADN en exécution du présent article est effectué sous l’autorité 
du procureur général d’Etat ou du magistrat délégué à cette fin, conformément aux articles 48-3 
paragraphe (1), 48-4 paragraphe (1), 48-5, 48-6 paragraphe (1) et 48-8 paragraphe (1), ainsi qu’aux 
articles 2 à 4 de la loi du [date de la présente loi] relative aux empreintes génétiques en matière 
pénale.

(4) Les dispositions du présent article s’appliquent également aux personnes qui ont fait l’objet 
d’une condamnation prononcée par une juridiction étrangère et qui purgent tout ou partie de leur 
peine sur le territoire luxembourgeois, lorsque la condamnation prononcée remplit les conditions 
prévues par le paragraphe (1) du présent article. Pour déterminer si la personne concernée a été 
condamnée pour une des infractions visées au paragraphe (1), les faits pour lesquels la condamnation 
a été prononcée sont pris en considération alors même que, d’après la loi luxembourgeoise et la loi 
de l’Etat de condamnation, l’infraction n’est pas qualifiée par une terminologie identique ou similaire 
et qu’il n’y a pas de concordance des éléments constitutifs des infractions dans les droits luxem-
bourgeois et étranger.

(5) Les dispositions du présent article s’appliquent aux personnes dont la condamnation est deve-
nue définitive après le […].

Art. 48-8.– (1) Lors de chaque prélèvement ou découverte de cellules humaines destinées à faire 
l’objet de l’établissement d’un profil d’ADN, un procès-verbal doit être dressé indiquant:

1. le lieu, la date et l’heure auxquels ces opérations ont eu lieu;

2. l’identité et les qualités de la personne qui y a procédé;

3. les conditions dans lesquelles le prélèvement ou la découverte ont été effectués;

4. les conditions dans lesquelles les cellules humaines ont été conservées;

5. la référence du dossier correspondant de l’enquête préliminaire ou de l’instruction préparatoire 
en cause.

(2) Dans le contexte du prélèvement, le procès-verbal doit en outre fournir des informations 
concernant:

1. l’accord ou le refus de la personne concernée, respectivement de son représentant légal, de s’y 
soumettre;

2. les nom, prénoms, date et lieu de naissance et sexe de la personne concernée;
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3. dans le cadre de l’application de l’article 48-7, la référence à la condamnation pénale en cause 
ainsi qu’à la décision du procureur général d’Etat de procéder au prélèvement.

(3) Le procès-verbal en rapport avec une opération de prélèvement ou une découverte de cellules 
humaines destinées à faire l’objet de l’établissement d’un profil d’ADN est à dresser par un officier 
de police judiciaire.

Art. 48-9.– (1) Les dispositions des articles 48-3 à 48-8 sont à observer sous peine de nullité.

(2) Les dispositions des articles 48-2 et 126 à 126-2 sont respectivement applicables aux  demandes 
en nullité des actes posés en application des articles 48-3 à 48-6 et 48-8 suivant que l’acte en cause 
a été posé dans le cadre d’enquête préliminaire ou dans le cadre d’une instruction préparatoire.“

2. L’article 39 paragraphe (4) du Code d’instruction criminelle est modifié comme suit:

„(4) Le procureur d’Etat peut ordonner les opérations nécessaires à l’identification de la personne 
retenue et notamment la prise d’empreintes digitales et de photographies, ainsi que le prélèvement 
de cellules humaines aux fins de l’établissement d’un profil d’ADN, conformément aux articles 48-3 
à 48-6 et 48-8.“

3. L’article 40 du Code d’instruction criminelle est complété par une 2ème phrase rédigée comme 
suit:

„Toutefois, le prélèvement de cellules humaines sous contrainte physique aux fins de l’établis-
sement d’un profil d’ADN ne peut être effectué que si les faits emportent une peine criminelle ou 
une peine correctionnelle dont le maximum est égal ou supérieur à deux ans d’emprisonnement.“

4. Les paragraphes (2) et (4) de l’article 44 du Code d’instruction criminelle sont complétés respecti-
vement par les phrases suivantes:

„(2) (…) Le procureur d’Etat ordonne toutes les mesures nécessaires aux fins de l’identification 
du cadavre. A cette fin, les dispositions prévues aux articles 48-4 paragraphe (2) et 48-8 sont 
applicables.

(4) (…) Dans ce cas, le juge d’instruction pourra procéder conformément aux articles 48-4 para-
graphe (2) et 48-8.“

5. Le paragraphe (6) de l’article 45 du Code d’instruction criminelle est complété par un 4ème alinéa, 
rédigé comme suit:

„Dans les cas prévus à l’alinéa 2 du présent paragraphe, le procureur d’Etat peut également 
ordonner qu’il soit procédé au prélèvement de cellules humaines afin d’établir un profil d’ADN, 
sous condition que cette mesure soit impérativement nécessaire à l’établissement de l’identité de la 
personne interpellée. Les dispositions des articles 48-3 à 48-6 et 48-8 sont alors applicables.“

6. Il est inséré au Code d’instruction criminelle un article 47-1 rédigé comme suit:

„Art. 47-1.– (1) Sur ordre du procureur d’Etat, l’officier de police judiciaire peut demander à 
toute personne son accord écrit et préalable pour effectuer sur sa personne un prélèvement de cellules 
humaines aux fins de l’établissement d’un profil d’ADN de comparaison. En cas d’accord de la 
personne concernée, il est procédé conformément aux articles 48-3 à 48-6 et 48-8.

(2) Sur ordre du procureur d’Etat et avec l’accord de la personne chez laquelle l’opération a lieu, 
l’officier de police judiciaire peut également, dans les formes prévues à l’article 33, procéder à la 
saisie de cellules humaines découvertes. Les dispositions des articles 48-4 paragraphe (2) et 48-8 
sont alors applicables.“

7. A l’article 51 du Code d’instruction criminelle, il est inséré après le paragraphe (1) le para-
graphe (2) suivant, le paragraphe (2) actuel devenant ainsi le paragraphe (3):

„(2) Le juge d’instruction peut également procéder, dans l’intérêt de la manifestation de la vérité, 
conformément aux dispositions des articles 48-3 à 48-6 et 48-8.“

Chapitre V. – Dispositions finales

Art. 18.– La référence à la présente loi pourra se faire sous une forme abrégée en utilisant les 
termes de „loi du [date de la présente loi] relative aux empreintes génétiques en matière 
pénale“.

Art. 19.– La présente loi entre en vigueur le […].
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